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LE PRÉFET du départementde la Charente-Maritime

VUla partie législative du code de l’environnement et notamment sestitres | et IV du livre V;

VUla partie réglementaire du code de l’environnement et notamment sestitres | et IV du livre V';

VU l'arrêté ministériel du 05/12/16 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 4801 ;

VU l'arrêté ministériel du 12/12/2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des
rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature desinstallations classées et dans les installations de stockage de déchets
inertesrelevant dela rubrique 2760 de la nomenclature desinstallations classées;

VU l'arrêté ministériel du 10/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits minéraux
ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres rubriques relevant du régime de l'enregistrement au
titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement;

VU l'arrêté ministériel du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables auxinstallations de broyage, concassage,
criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations
classées pourla protection de l'environnement;

VU l'arrêté ministériel du 23/08/05 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection
de l'environnement soumises à déclaration sousla rubrique n° 4718 de la nomenclature desinstallations classées;

VU la demande présentée le 2 février 2018.complétée le par la Société Rennaise de Travaux Publics (SRTP).dont le siège
social est situé LePont Bœuf- BP 97116 à Chantepie Cedex (35571).en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une centrale
d'enrobage au bitume de matériaux routiers d'une capacité maximale de 2000 ti sur le territoire de la commune de
CABARIOTau lieu-dit « Pièce à Beurlay » ;

VUle dossier déposé à l'appui de sa demande;

VU l'arrêté préfectoral portant décision d'examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du Code de
l'environnement du 19 avril 2018 précisant quele projet n'est pas soumis à la réalisation d'une étude d'impact;

VU l'avis de participation du public par voie électronique du 9 juillet 2018 au 7 août 2018 ;

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes del'avis au public ;



VU les avis exprimés parles différents services et organismes consultés en application des articles L. 123-19, R.181-23 et
R. 181-38 du code de l’environnement;

VU l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 19 avril 2018 ;

VUle rapport et les propositions en date du 16 août 2018 del'inspection des installations classées;

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur;

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions del'article L. 512-1 du code de l'environnement,l'autorisation ne peut être
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté
préfectoral;

CONSIDÉRANT quel'installation est appelée à fonctionner durant 2 mois au plus et que les délais du chantier routier sont
incompatibles avec le déroulement de la procédure normale d'autorisation, il est fait application des dispositions de l'article
R 512.37 du Code del'Environnement;

CONSIDÉRANTqueles dispositions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies.

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société Rennaise de Travaux Publics (SRTP) dontle siège social est situé Le Pont Boeuf — BP 97 116- 35571 CHANTEPIE
Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions définies au présent arrêté et de celles des arrêtés ministériels
visées, à exploiter sur le territoire de la commune de CABARIOT (17430), sur l'aire située en bordure de l'autoroute À 837
Spécialement aménagée parla Société ASF pour ce type d'opération, au lieu-dit « Pièce à Beurlay »lesinstallations détaillées
dansles articles suivants.

 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

Cette centrale comprendra les installations classées suivantes:

DES INSTALLATIONS CLASSÉES OÙ PAR UNE RUBRIQUEDE LA NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU

Article 1.2.1.1. Installations relevant de la nomenclature des installations classées

 

Rubrique
Alinéa

AE, D,
DC, NC

Libellé dela rubrique (activité)
critère de classement

Nature de l'installation Caractéristiques de
l'installation/capacités maximales
 

2521-1 A
Centrale d'enrobage au bitume de
matériaux routiers

Centrale d'enrobage
temporaire

à chaud
production maximale : 2000t/j

 

2515-2 a)

Installation de broyage, concassage,
criblage, mélanges de pierres,
cailloux, minerais et autres produits
minéraux naturels ou artificiels ou de
déchets non dangereux  inertes
extraits ou produits sur le site de
l'installation, fonctionnant sur une
période unique d'une durée inférieure
ou égale à six mois.
La puissance maximum del'ensemble
des machinesfixes pouvant concourir
simultanément au fonctionnement de
l'installation étant supérieure à 350
kW

Installation de concassage-

criblage des agrégats
(fraisats et croûtes) présente
2 semaines

Puissance de l'ensemble des
installations égale à 370 kW

 

2517-2

Station de transit de produits
minéraux ou de déchets non
dangereux inertes autres que ceux

visés par d'autres rubriques, la
superficie de l'aire de transit étant
supérieure à 10 (000 m2 mais
inférieure ou égale à 30 000 m?

Stockage de granulats et
agrégats

Superficie del'aire de transit égale
à 17 000 m? (1,7 ha)

 

4718-1.b

  
DC

 
Gaz inflammables  liquéfiés de
catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et
gaz naturel (y compris biogaz affiné,
lorsqu'il a été traité conformément aux
normes applicables en matière de

biogaz purifié et affiné, en assurant
une quantité équivalente à celle du

gaz naturel, y compris pour ce qui est

de la teneur en méthane, et qu'il y
une teneur maximale de 1% en
oxygène).

La quantité totale susceptible d’être

présente dans les installations y

compris dans les cavités souterraines

(strates naturelles, aquifères, cavités
salines et mines désaffectées, hors
gaz naturellement présent avant
exploitation de l'installation étant pour

le stockage en récipients à pression  
Stockage de gaz inflammable
liquéfié de catégorie 1 et 2

(propane) dans deux citernes
de 30 m* chacune.

 
26,3 tonnes

  



 

 

transportables supérieure ou égale à
6 t mais inférieure à 35 t
 

Procédés de chauffage utilisant
commefluide caloporteur des corps
organiques combustibles, lorsque la
température d'utilisation est inférieure

291572 D au point d’éclair desfluides.
Si la quantité de fluides présente dans
l'installation (mesurée à 25°C) est

supérieure à 250 |.

Utilisation de fluide
caloporteur dont le point
d'éclair est de 230 °C et la| Quantité totale de fluides présente
température d'utilisation dansl'installation 4500 |
maximale de 200 °C

 

 
Houille, coke,lignite, charbon de bois,
goudron, asphalte, brais et matières

bitumeuses.
4801-2 D La quantité susceptible d'être

présente dans l'installation étant
supérieure ou égale à 50t mais
inférieure à 500 t

Alimentation en bitume des
deux citernes cylindriques Quantité susceptible d'être
d'une capacité unitaire de|présente 150 t

90 m* et 55 m°     
 

 

A (Autorisation) ; D (Déclaration) ; NC (Non Classé) ; C!”? (soumis à contrôle périodique prévu parl'article L 512-11 du code del'environnement.

(**) En application del’article R.. 512-55 du code del'environnement,lesinstallations DC ne sont pas soumises l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont
incluses dans un établissement qui comporte au moins uneinstallation soumise au régime del'autorisation ou del'enregistrement

Article 1.2.1.2. Installations, ouvrages, travaux et aménagements relevant de la nomenclature loi sur

 

 

    

l’eau

Rubrique Intitulé Caractéristiques du projet Régime de
classement

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces |- Surface totale du projet: 5,5 ha
superficielles où sur le sol ou dans le sous-sol, la|- Surface correspondant à la partie du

215.0 -2 surface totale du projet, augmentée de la surface bassin naturel dont les écoulements sont D
. correspondant à la partie du bassin naturel dont interceptés parle projet : 6,7 ha (bassin de

les écoulements sont interceptés par le projet, décantation et fossés d'infiltration)

étant supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 
 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DEL'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les parcelles suivantes:

 

Commune Parcelles Lieux-dits

CABARIOT 78 pp, 79 pp, 80, 81 pp, 82, 222pp et 225 Pièce à Beurlay
 

   
 

pp : pour partie

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement est situé sur un terrain de 55324 m2? comprenant 3 bâtiments. Il comprend l'ensemble des installations
classées et installations, ouvrages, travaux et aménagement soumis à la loi sur l'eau, ainsi que leurs installations connexes,
est organisé dela façon suivante:

- un bungalow de chantier servant pour une partie de cabine de commande, pour l'autre de local de stockage pour les

lubrifiants;
- un bungalow de chantier servant de vestiaires;

- un bungalow de chantier servant de laboratoire de contrôle des produits fabriqués;

- un parcà liants (stockage des matières bitumeuses, de propane, d'émulsion bitumeuse, stockage de GNR) ;

- 2 conteneurs servantde local pourles groupes électrogènes, d'atelier, sanitaires, local déjeuner.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent
parailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.



 

 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉEDE L’AUTORISATION

L'autorisation d'exploitée est accordée pour une durée de 6 mois renouvelable une fois à compterde la date de notification du
présent arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. La prolongation et le renouvellement d’une
autorisation environnementale sont soumis à la délivrance d'une nouvelle autorisation s'ils comportent une modification
substantielle du projet autorisé ou en cas de changement substantiel dansles circonstances de fait et de droit ayant présidé à
la délivrance de l'autorisation initiale. Dans le cas contraire, les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 181-14 sont
applicables.

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il conviendra donc de déposer une
nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

ARTICLE 1.5.1. IMPLICATION ET ISOLEMENTDU SITE

L'exploitation desinstallations est compatible avec les autresactivités et occupations du sol environnantes.

L'installation est située à plus de 200 mètres d’une habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents
opposables auxtiers et d'établissements recevant du public. L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement parrapport
aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrantla totalité de la durée de l’exploitation et de la période de suivi du
site le cas échéant.

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation en application de l’article L 181-14 du code de l’environnement.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.6.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.3. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Le changement de bénéficiaire de l'autorisation environnementale est subordonné à une déclaration auprès de l'autorité
administrative compétente ou à uneautorisation de celle-ci, dans les cas et les conditionsfixés parle décret prévu à l’article L.
181-31.

ARTICLE 1.6.4. CESSATION D'ACTIVITÉ

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfetla date de cet arrêt avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pourles installations autres que les installations de stockage
de déchets, celle des déchets présents surle site ;

2. des interdictions ou limitations d'accès au site ;

3. la suppression desrisques d'incendie et d'explosion;

4. la surveillancedes effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions desarticles R. 512-39-2 et R. 512-39-
3 du code del'environnement.

À tout moment, mêmeaprès la remise en état, le Préfet peut imposerà l'exploitant, par arrêté pris dans les formes de l’article
R. 181-45 du code de l'environnement, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnésà l'article L. 511-1
du code de l'environnement.



 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
— des autreslégislations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression ,

— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Lesinstallations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dansl'environnement, notammentparla
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement
deseffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du
présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes
doivent notamment indiquer:
— l'obligation du permis de travail pour les zones à risques de l'établissement;
— les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses;
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie;
—la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services
d'incendie et de secours;
— les mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de traitement et d'épuration.

ARTICLE2.1.4. CONTRÔLES ET ANALYSES

L'inspecteurde l'environnement peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur les nuisances de
l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit, notamment), soient
effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. Toutes dispositions sont prises pour faciliterl'intervention
de ces organismes.
Sauf accord préalable de l'inspecteur de l'environnement, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes
normalisées.

Les résultats de ces contrôles et analyses sont conservés par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspecteur de
l'environnement et pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la Police del'Eau.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de filtre,
produits de neutralisation, liquidesinhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH...

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dansle paysage.



 

L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de
poussières, papiers, boues, déchets, etc.

ARTICLE2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
(peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations,
engazonnement...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet par l'exploitant.

L'exploitant définira des modalités lui permettant de rester en contact avec la communeetlesriverains en cas de plaintes
éventuelles. Le cas échéant, il mettra en place des mesures compensatoires adaptées.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection desinstallations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non
couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation
relative auxinstallations classées pour la protection de l’environnement,

-__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde

des données.

Ce dossier doit être tenu en permanenceà la disposition de l'inspection desinstallations classées sur le site.

 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captésà la source et canalisés.

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, des
dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent, etc.) que de
l'exploitation doivent être mises en œuvre. Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir
l’humidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet doivent
permettre une bonnediffusion deseffluents dans le milieu récepteur.
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Notamment,les rejets à l'atmosphère sont danstoute la mesure possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façonà favoriser au maximum l'ascension des gaz dans

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivant les règles de l’art lorsque la

vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit

être tel qu'il ne pourra à aucun moment y avoir siphonnage deseffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants.

Les contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage

du débouchédoit être continue et lente.

Lesinstallations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, doivent être

conçuesde manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition deseffluents à traiter en particulier

à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations.

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction desinstallations pourlimiter

les risques de pollution accidentelle del'air.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le

respect des dispositions du présentarrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. RÈGLES D'IMPLANTATION

La centrale est située sur la plate-forme appartement à la société ASF, sur le territoire de la commune de CABARIOT, en

bordure de l'autoroute À 837.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles

d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des

bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des

boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

La conduite des opérations de fabrication et de stockage des produits prendra en compte la direction et la force des vents de

façon à éviterl'exposition du riverain le plus proche aux rejets de la centrale (profitant également à l'école de CABARIOT

située sur le même axe vers l'Ouest).

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de

poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de

besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont

raccordés à uneinstallation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et

aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention desrisques d'incendie et d’explosion (évents pourles tours

de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

Le combustible utilisé au niveau du tambour sécheur sera du propane.



 

ARTICLE 3.2.1. DÉFINITION

Les gaz de combustion sonttraités au travers d’un filtre à manche.

La hauteur dela cheminée est de 13 m minimum.

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s.

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DE REJET

Valeurslimites à l'émission,:
 

 

 

 

Poussières 50 mg/Nm°

SO2 300 mg/Nm°

NOx 500 mg/Nm*

COVM 110 mg/Nm*  
 

Des prélèvements de gaz sont réalisés sur gaz humides dans un délai de un mois qui suit la mise en service dela centrale.

Les analyses réalisées sur ces prélèvements porteront sur les substances paramètres suivants : vitesse d'éjection des gaz,
débit, température, poussières, oxydes de soufre exprimés en dioxyde de soufre, oxyde de carbone, dioxyde de carbone, taux
d'oxygène et oxyde d'azote.

Un contrôle des rejets sera réalisé dans le mois suivant la mise en service. Les résultats de ces analyses sont transmis à
l'inspection desinstallations classées dès leur réception parl'exploitant.

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé parle Ministère de l'Environnement
ou choisi en accord avecl'inspecteur de l'environnement.

 

TITRE 4 - PROTECTION EN EAUX DES RESSOURCES NATURELLES ET DES
MILIEUX AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

La consommation d'eau est estimée à 6 m° par mois. L'eau proviendra si possible du circuit de récupération des eaux de
ruissellement sur la plate-forme. Elle pourra être transférée dans la citerne d’un camion-arroseuse. Cette arroseuse pourra être
utilisée sur l'emprise de la centrale en cas de temps sec.

CHAPITRE4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu
récepteur.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants :
- les eaux vanneset les eaux usées de lavabo,toilettes … : EU,
- les eaux pluviales non polluées (toitures) : EPnp,
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées(voiries, parking, aires de stockage) : EPp,

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Leseffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement.
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La dilution des effluents estinterdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils de rejets

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples

dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la

bonne marche desinstallations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés

par le présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

Chacune desinstallations le nécessitant sera équipée, soit d’une fosse entièrement étanche et vidangée régulièrement, soit

d’un dispositif de stockage et traitement chimique étanche et vidangé régulièrement. Ces dispositifs seront intégrés dans

chaqueinstallation dédiée aux sanitaires.
Un séparateur d'hydrocarbures sera implanté à l’aval du poste d'enrobage.

ARTICLE 4.3.4. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU

Le fonctionnementde l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV del'article

L.212-1 du codede l'environnement.
Lesvaleurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité

environnementalesdéfinies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété parl'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé.

L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets.

ARTICLE4.3.5. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À

L'ÉTABLISSEMENT

Les eaux pluviales polluées ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de respecter les objectifs de qualité et

les valeurslimites d'émission fixés par le présent arrêté. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de

respecterles valeurs limites fixées par le présent arrêté, sous réserve dela compatibilité des rejets présentantles niveaux de

pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de

l’environnement.

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES

Les eaux pluviales non polluées tombéessur des aires non imperméabilisées,telles que sur des stocks de matériaux ou de

déchets non dangereuxinertes, sont drainées par des fossés. La circulation des engins ne pollue pas les eaux de ces fossés.

Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dansle sol.

L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage des installations, d'arrosage des

pistes et des stocks de produits ou de déchets non dangereux inertes, etc. Afin de limiter et de réduire le plus possible la

consommation d'eau, des dispositifs de brumisation d'eau ou équivalents sont privilégiés chaque fois que possible.

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées rejetées au milieu naturel respectentles valeurslimites de concentration suivantes:

— matières en suspension totales : 35 mg/l;
- DCO (sur effluent non décanté) : 125 mgjl;
- hydrocarburestotaux : 10 mg/l.

Si les conditions météorologiques le permettent, un contrôle des valeurs réglementaire sera réalisé par un organisme agréé

par l'exploitant durant la période d'exploitation.
 

TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,etl'exploitation de sesinstallations

pour assurer une bonne gestion des sous-produits et déchets issus de ses activités selon les meilleures techniques

disponibles en s'appuyant sur le document de référence,et le respect de la hiérarchie des modes de gestion des déchets de

l’article L. 541-1 du code del’environnement, notamment:

- limiter à la sourcela quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres;

- trier, recycler, valoriser ses déchets de fabrication ;

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou

thermique;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictementlimité, d’un stockage dans les meilleures conditions

possibles.
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ARTICLE5.1.2. ORGANISATION

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination danslesfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement.

Les déchets d'emballage visés parles articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sontvalorisés par réemploi,
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 et R. 543-40 du code de
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant
notamment les mélanges avec del'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de
l'environnementrelatif à la mise sur le marché despiles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de géniecivil ou pour l’enlisage.

Les déchets d'équipementélectriques ou électroniques sont enlevés ettraités selon les dispositions des articles R. 543-196 à
R. 543-201 du code de l'environnement.

Les huiles usagéesdoiventêtre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).

ARTICLE5.1.3. STOCKAGE

Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avantleur élimination, doivent permettre de
limiterles risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes etl'environnement.

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention
étancheset si possible être protégés des eaux météoriques.

 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 6.1 PRÉVENTION DES RISQUES

ARTICLE 6.1.1. ACCESSIBILITÉ

Lesinstallations de l'établissementdoivent être accessibles pour permettrel'intervention des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 6.1.2. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles
d’être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surl'environnement, la sécurité publique
ou le maintien en sécurité de l'établissement.

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères explosives
ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulations de ces produits doiventfaire partie de ce
recensement.

Pourle risque d’explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers en fonction de leur
aptitude à l'explosion :

— une zone detype 0 : zone à atmosphère explosive permanente, pendant de longues périodes ou fréquemment,

— une zone de type 1 : zone à atmosphère explosive, occasionnelle en fonctionnement normal,

— une zone detype 2 : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anormales de fonctionnement, de faible
fréquence et de courte durée.

ARTICLE6.1.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Lesinstallations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 et NFC
13.200 pourla haute tension.
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Dans les zones à risques d'incendie ou d’explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur strict

minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, contre la

propagation des flammes et contrel'action des produits présents dansles locaux oùils sont implantés.

ARTICLE6.1.4. ÉLECTRICITÉ STATIQUE — MISE À LA TERRE

En zones à risques, tousles récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes ou mobiles doivent
être connectés électriquement de façon à assurer leurliaison équipotentielle.

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes.

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l’état solide,

liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute accumulation de charges

électrostatiques.

 

TITRE 7 - DISPOSITIONS D'AMÉNAGEMENT ETD’IMPLANTATION
SPÉCIFIQUES À CERTAINS MATÉRIELS
 

Lesdispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment.

CHAPITRE 7.1 STOCKAGE DE PROPANE

Le propane est stocké dans deux citernes de 30 m° chacune. Les deux cuves sont implantées en parallèle, éloignées de 2,2
m, posées sur châssis métallique, sur une surface empierrée et nivelée. L'ensemble est entouré d’un grillage de 2 mètres de
haut. Chaque cuve est équipée :

— d'une jauge de niveau maximum

— d'une jauge magnétique à lecture de niveau en continu

— d'une jaugerotative

— d'un manomètre

— d'un groupe de soupapes de sécurité tarées à 16 bar avec chapeau éjectable

de vannes manuelles + clapets anti-retour surligne d'emplissage, ligne de distribution liquide,ligne de distribution gaz,ligne
de retourliquide

— d'un groupe motopompe surpresseur ATEX pourdistribution liquide

— d'une électrovanne ATEX à sécurité positive asservie à un arrêt d'urgence positionné surl'armoire électrique de commande,

positionnée hors zone ATEX

CHAPITRE 7.2 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION

Les gaz de combustion et poussières sont évacués par la cheminée de 13 m de hauteur, dimensionnée parle constructeur,

notamment selon les références del'arrêté ministériel du 02/02/1998.

La cheminée dispose d'une trappe de prélèvement et une passerelle d'accès pourréaliser les contrôles, ces moyens étant
facilement accessibles depuis la partie supérieure du filtre à manches.

Le brûleur au propane sera muni:

D d’un allumageet contrôle à distance ;

Ü d’un dispositif automatique de sécurité à l'allumage et en marche, avec contrôle de flamme asservi à l'alimentation en

combustible et interdisant toute nouvelle tentative d'allumagesi la première a échoué;

O de vannes de commande manuelles et automatiques de l'alimentation en combustible.

CHAPITRE 7.3 FLUIDE CALOPORTEUR

1° Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrementclose, pendant le fonctionnement,

à l'exception del'ouverture des tuyaux d'évent.

2° Dans le cas d'uneinstallation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et

de caractéristiques convenables seront disposésde telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus

dela pression du timbre.

3° Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le

liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra

interrompre automatiquementle système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange

conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur

des bâtiments et entièrement clos.
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4° Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer quela quantité de liquide contenu est convenable.

5° Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instantla température maximale du liquide transmetteur de
chaleur.

6° Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assureral'arrêt du chauffage lorsque la quantité de
liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants.

7° Un dispositif thermostatique maintiendra entre leslimites convenablesla température du fluide transmetteur de chaleur.

8° Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédent, actionnera un signal
d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellementla limite
fixée par le thermostat.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention
dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
— 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de rétention est au moins
égale à:
— dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
— dans tous les cas 800litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Lesproduits récupérés en cas d'accident ne peuventêtre rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont
éliminés commeles déchets.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques où dangereux pour l'environnement, n'est
permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, où assimilés, et pourlesliquides inflammables,
dans les conditions énoncéesci-dessus.

I. Pourles stockagesqui sont à l'air libre,les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.

IV. Le sol des aires et deslocaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pourl'hommeou susceptibles de
créer une pollution del'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières
répandues accidentellement.

Le volume nécessaire au confinement des eaux extinction est de 150 m5. Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers
les filières de traitement des déchets appropriées.

Les stockages de bitume seront confinés dans des cuvettes de rétention étanches, de capacité au moins égale à 108 m°.

Les eaux d'extinction collectées sontéliminées vers lesfilières de traitement des déchets appropriées.

ARTICLE 7.4.2. RÉSERVOIRS ET CANALISATIONS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf impossibilité
techniquejustifiée par l'exploitant.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Les matériaux
utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction dangereuse.

Lesréservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockagesenterrés delimiteurs de remplissage. Le stockage
desliquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour
l'environnement sousle niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité
desréservoirs est contrôlable.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donnertoute garantie de résistance aux actions mécaniques,
physiques, chimiques ou électrolytiques.Il est en particulierinterdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.
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ARTICLE 7.4.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses,
en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel éventuel des mesures préconisées par l'étude de dangers
pour les produits toxiques.…).

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien
déterminéset fontl'objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des
aires étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

ARTICLE 7.4.4. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets
la plus appropriée. En tout état de cause elles ne peuvent être éliminées que dans des conditions conformes aux dispositions
du présent arrêté.

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. L'exploitant
met en œuvre des moyens d'intervention conformesà l'étude de dangers.

ARTICLE 7.5.2. MATÉRIEL DE LUTTE

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur

L'exploitant dispose également:

— d'une réserve souple de 120 m* d'eau disponible en permanence surle site et équipée d’une prise normalisée conforme aux
exigences des services incendie

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,

— des plans des locaux facilitantl'intervention des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.5.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles et vérifiés au moins une fois par an par un
organisme compétent.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès del'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

ARTICLE7.5.4. PROTECTION INDIVIDUELLE DU PERSONNELD’INTERVENTION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par
les installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu
d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à
l'emploi de ces matériels.

Lesinstallations doivent être dotées de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes
en vigueur pour chaquetype d'installation.

Pour le stockage de gaz inflammables liquéfiés, les moyens de secours sont au minimum constitués de deux extincteurs à
poudre, situés à moins de 20 mètres du stockage.

ARTICLE7.5.5. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

La centrale est équipée au minimum du matériel suivant:

- 1 extincteur sur roues de 50 kg à poudre polyvalente à proximité du parc à liants et du brûleur;

— 1 extincteur de 9 kg à poudre polyvalente sur le parc à liants;



 

- 1 bac à sable à proximité du parc à liants;

- 1 extincteur 5 kg à CO2 dans le conteneur groupes électrogènes;

- 1 extincteur 5 kg à CO2 dansla cabine de commande;

- 1 extincteur de 9 kg à poudre polyvalente près de l'élévateur de chargement des trémies;

- 1 extincteur 2 kg à CO2 dansle conteneur atelier ;

- 2 extincteurs de 6 kg à poudre polyvalente près du réservoir de propane 1 ;

- 2 extincteurs de 6 kg à poudre polyvalente près du réservoir de propane2 ;

- 1 téléphone mobile pour appeler les secours. Il sera mis à disposition dans la cabine du poste d'enrobage.

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice desdispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présentarrêté sont établies,
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et
affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont la
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas defuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avecles numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours,
- la procédure permettant en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution

vers le milieu récepteur

CHAPITRE7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DEL’INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dansl'installation et des dispositions à
mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l’accèslibre aux installations.

ARTICLE 7.6.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux
fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notammentl'interdiction de fumer dans les zones présentant des
risques d'incendie ou d'explosion ;

— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre;
— l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernéesdel'installation ;
—les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le
stockage de produits incompatibles;
- les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux defluides),
— les mesures à prendre en cas defuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses,
— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte,
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
—la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services
d'incendie et de secours, etc.,
— l'obligation d'informerl'inspection des installations classées en cas d'accident.
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE8.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE8.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnementne puisse être à l'origine de bruits transmis
parvoie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnementparles
installations relevant du livre V- titre | du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du
23 juillet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dansl’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE8.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du
code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés parl'arrêté du 18
mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 8.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

ARTICLE 8.1.4. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT

L'installation ne fonctionne queles jours ouvrables, du lundi au vendredi. La centrale sera amenée à fonctionner de en période
nocturne, une seule semaine. En temps normal, les horaires de travail sont les suivants : 6 h à 18 h. Ces horaires peuvent
varier en fonction des besoins du chantier et de la météorologie.

ARTICLE8.1.5. MESURE DE BRUIT

Une mesure des niveaux acoustiques sera réalisé dans le mois suivant la mise en service dela centrale d'enrobage.

CHAPITRE 8.2 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexéesà la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dansl’environnementparles installations classées.
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TITRE 9 ÉCHÉANCES
 

Le présent titre récapitule les documents quel'exploitant doit transmettre à l'inspection desinstallations classées ou
les contrôles qu'il doit effectuer.
 

 

 

 

 

 

Articles Documents/contrôles à effectuer Périodicités/échéances

1.4.1/1.5.1/1.6.1 Dossieren cas de modifications apportées aux Avantla réalisation des modificationsinstallations |

1.6.3 Déclaration de changement d'exploitant Dansle mois qui suit le changement

Notification de miseà l'arrêtdéfinitif A QRE SRE GR AU1.6.4 Dossier de remise en étatdu site avantl'arrêt définitif d'activité

2.5.1 Déclaration d'accidents et incidents Dansles 15 jours

3.2.2 Contrôle des rejets atmosphériques Dans le mois suivant la mise en service
 

Un contrôle sera réalisé durant la période4.3.7 Contrôle des rejets aqueux d'exploitation
 

8.1.5 Mesures de bruits Dans le mois suivant la mise en service     
 

GLOSSAIRE
 

Meilleures techniques disponibles:

Les meilleures techniques disponibles visées se définissent comme le stade de développement le plus efficace et avancé des
activités et de leurs modes d'exploitation, démontrantl'aptitude pratique de techniquesparticulières à constituer, en principe, la
base des valeurs limites d'émission visant à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les
émissions etl'impact surl'environnement dans son ensemble.

Par « techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la manière dontl'installation est conçue, construite,
entretenue, exploitée et mise à l'arrêt.

Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du
secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions économiquement et techniquement viables, en prenant en
considération les coûts et les avantages, que ces techniques soientutilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant
que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables.

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de protection de
l'environnement dans son ensemble.

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination des meilleures
techniques disponibles dans des conditions économiquement et techniquement viables, compte tenu des coûts et des
avantages pouvant résulter d’une action, sont les suivantes:

1. Utilisation de techniques produisant peu de déchets;
2. Utilisation de substances moins dangereuses;
3. Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées dans le

procédé et des déchets,le cas échéant;
4. Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à une

échelle industrielle;
5. Progrès techniqueset évolution des connaissances scientifiques;
6. Nature,effets et volume des émissions concernées;
7. Dates de mise en service desinstallations nouvelles ou existantes ;
8. Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible ;
9. Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et l'efficacité

énergétique;
10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur

l'environnement ;
11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences surl'environnement:
12. Informations publiées par la commission en vertu de l'article 16, paragraphe 2, de la directive 96/61/CE ou par

des organisations internationales.



 

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ- EXÉCUTION
 

ARTICLE 10.1.1. FRAIS

Touslesfrais occasionnéspar l'application des prescriptions du présentarrêté sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 10.1.2. RESPECT DES DISPOSITIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ

En cas de non-respect del’une des prescriptions du présent arrêté ou de celles d'un des arrêtés ministériels visés, il pourra

être fait application des sanctions prévuesparles dispositions prévues l’article L. 171-8, du code de l'environnement, relative

aux installations classées pour la protection de l'environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être

prononcées parles tribunaux compétents.

ARTICLE 10.1.3. INFORMATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en contrôler

l'exécution.

Un copie du présent arrêté restera affiché en permanence de façonvisible dansl'établissement.

ARTICLE 10.1.4. INFORMATION DES TIERS ET PUBLICITÉ (ART R. 181-44 DU CODE DE

L'ENVIRONNEMENT)

Les décisions mentionnées au | de l’article L. 514-6 peuvent être déférées la juridiction administrative:

1° Parles tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers quele fonctionnement del'installation présente pour les

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication

ou del'affichage de ces décisions;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été

notifiée.

Les décisions mentionnées au premieralinéa peuventfaire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux

mois. Cerecours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret

protégé parla loi.

ARTICLE 10.1.5. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (COMBINAISON DES ARTICLESL. 514-6 ET R. 514-3-1 DU

CODEDE L'ENVIRONNEMENT)

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal administratif de Poitiers, Hôtel Gilbert, 16 rue de Blossac - BP 541

(86 020 Poitiers Cedex):
1. par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts mentionnés aux articles

L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter dela publication ou del'affichage en mairie prévue au 2° de l'article

R 181-44 du code del’environnement, de la présente décision.

2. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été

notifiée.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d’uneinstallation

classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture decette installation ou atténuant

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

La présente décision peut égalementfaire l'objet d'un recours administratif (recours gracieux devant le préfet ou recours

hiérarchique devant le Ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer. Cette démarche prolonge le délai de recours

contentieux qui peutalors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois

vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans les deux mois suivant ce rejet implicite).

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de la décision contestée.

ARTICLE 10.1.6. NOTIFICATION DE L'EXÉCUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime,le Sous-préfet de l'arrondissement de Rochefort, le Directeur

départemental des territoires et de la mer de la Charente-Maritime, le Directeur régional de l'environnement, de

l'aménagementet du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé etl'inspection des installations classées pour la

protection de l'environnementsont chargés chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté dont une copie sera

adressée au Maire de CABARIOTet à la société SRTP.

LE PREE

    
Fabrice R
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